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La négociation salariale au titre de l’année 2015, pour le personnel du régime social des indépen-
dants, a été menée par la caisse nationale du RSI, agissant pour elle-même et pour les caisses du RSI 
en application des dispositions du code de la sécurité sociale.

L’examen a été fait des hypothèses envisageables dans le cadre de la norme d’évolution de la 
rémunération moyenne du personnel fixée par une lettre de la direction de la sécurité sociale du 
7 novembre 2014, qui fixe le taux de progression de la rémunération moyenne des personnels en 
place (RMPP) à hauteur de 1,95 % en moyenne pour les années 2014 et 2015 et invite le RSI à 
présenter un budget initial 2015 avec une masse salariale actualisée d’une RMPP à 1,65 %, dans la 
mesure où elle a été construite avec une RMPP à 2,25 % en 2014.

Le rapport pour l’ouverture des négociations a été présenté à la commission du 12 février 2015.

A l’issue des discussions menées au cours des réunions de la commission paritaire nationale de 
négociation des 12 février, 12 mars et 16 avril 2015, le présent procès-verbal de désaccord est établi 
conformément à l’article L. 2242-4 du code du travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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1. Dernier état des propositions respectives des parties

1.1. Position de l’employeur

La délégation employeur observe que la marge extrêmement faible des mesures salariales 2015 ne 
permet pas d’envisager une mesure collective permanente.

Elle rappelle que les mesures individuelles (GT) sont intervenues en 2014 au 1er juillet, afin de 
permettre un plus grand nombre de bénéficiaires. Toutefois, l’effet report de mesures salariales 
intervenant en cours d’année a été souligné par plusieurs organisations syndicales qui ont marqué 
leur désapprobation de cette pratique.

Dans ces conditions, la délégation employeur propose d’augmenter le nombre des bénéficiaires 
d’augmentations individuelles, en le portant au tiers de l’effectif dans chaque caisse du RSI, et 
d’avancer la date d’effet de ces mesures individuelles au 1er avril 2015.

1.2. Position des organisations syndicales

1.2.1. Organisation CFDT

La CFDT demande une mesure d’augmentation générale des salaires.

1.2.2. Organisation CGT-FO

Augmentation de la valeur du point à 6,48 €.

1.2.3. Organisation CGT

Suivant déclaration faite en commission paritaire du 12 février :

« Depuis 2009 (6 ans), notre salaire connaît une constante dégradation.

Dans notre profession, les salaires ont suivi la même courbe descendante que celle imposée aux 
rémunérations des salariés dans les secteurs industriel et marchand.

Aujourd’hui, au RSI, 284 femmes sont rémunérées au-dessous du Smic (en niveau 1).

La valeur du point est gelée depuis 2009, les perspectives d’évolution salariale sont inexistantes.

Les hausses des prix du gaz, de l’électricité, des impôts, le montant des loyers concernent l’en-
semble des salariés.

Tous subissent les effets de ces hausses.

La lettre de cadrage de la DSS fixe un taux d’évolution de nos rémunérations à un niveau histori-
quement bas.

Conséquence de cette décision : pour la 6e année consécutive, la valeur du point ne devrait pas 
augmenter.

Il est inacceptable, dans un monde paritaire, qui plus est lorsqu’on met l’accent sur le dialogue 
social, de voir les salariés traités de la sorte !

La délégation CGT exige des mesures collectives et pérennes : l’augmentation de la valeur du 
point de 8,50 %, soit 1 point à 6,51 €.

Nous exigeons le déplafonnement de l’ancienneté et demandons une réévaluation du plafond de 
+ 30 points pour les salariés ayant atteint ou proches du niveau maximum d’ancienneté.

La délégation CGT exige :

 i. Le retrait de la lettre de cadrage salarial ;

 ii. Un rendez-vous avec la tutelle. »
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1.2.4. Délégation syndicale CFTC

Demande de mesures en début d’année pour éviter l’effet report.

1.2.5. Délégation syndicale IPRC CFE-CGC

Les conditions de fond et de forme d’une négociation sérieuse ne sont pas remplies, ce qui renvoie 
l’employeur à ses responsabilités.

En conséquence, il est constaté l’échec des négociations menées.

2. Mesures unilatérales faisant suite
au constat de désaccord

1. Au titre de l’année 2015, dans chaque organisme, le nombre total des salariés relevant de l’ac-
cord relatif à la classification du personnel des employés et cadres du 2 juin 2009 bénéficiant de 
l’attribution de points de compétence ou d’un parcours professionnel dans le cadre des dispositions 
de l’article 10.3 sera au moins d’un tiers de l’effectif du personnel visé par cette classification, cela à 
effet du 1er avril 2015.

2. Au titre de l’année 2015, au niveau national, le nombre total des salariés relevant de la conven-
tion collective du personnel de direction du RSI bénéficiant d’une progression de leur rémunéra-
tion dans le cadre de l’article 6 de l’accord du 2 juin 2009 relatif à la classification du personnel de 
direction du régime social des indépendants sera au moins d’un tiers de l’effectif du personnel visé 
par cette classification.

3. Au titre de l’année 2015, au niveau national, le nombre total des salariés relevant de la conven-
tion collective spéciale des praticiens-conseils bénéficiant d’une progression de leur rémunération 
au titre de la reconnaissance de la contribution professionnelle ou du parcours professionnel sera au 
moins d’un tiers de l’effectif des praticiens-conseils visés par cette convention collective.

4. Pour l’application des dispositions du présent article seront pris en compte les personnels visés 
respectivement par chacune des conventions collectives susvisées, décomptés au 31 décembre de 
l’année 2014 en personnes physiques.

5. La caisse nationale notifiera à chaque caisse du RSI cette position et lui notifiera les autorisa-
tions et crédits permettant l’application de ces augmentations.

Cette décision ne concerne que l’année 2015.

3. Publicité

Le présent procès-verbal donnera lieu à dépôt dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du 
code du travail, à savoir dépôt en deux exemplaires, dont l’un sous forme électronique à la direction 
générale du travail et un exemplaire au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes du lieu de 
conclusion du procès-verbal.

Fait à Saint-Denis, le 16 avril 2015.

Suit la signature de l’organisation ci-après :

Organisation patronale :

Caisse nationale du régime social des indépendants (RSI).
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